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Introduction

La notion de sécurité va avec la protection sociale ; la sécurité dans l’emploi et la sécurité en chômage; sécurité pour une revenue et du travail
. Le sentiments de l’insécurité repose sur la peur de faim; du pauvreté ; la violence ; du manque d’accès d’emploi et de formation, de revenue pour vie quotidienne et pour reproduction. Les sentiments personnel de sécurité viens de la protection des droits individuelles, des droits qui donne accès au travail rémunéré, au protection social, au revenue de vivre en dignité. La sécurité repose sur les droits fondamentaux. 

La législation constitutionnelle et de travail en pays de l’Europe de l’Est contient touts les dispositions importantes sur la garantie du droit au travail, de la liberté et la protection du travail. L'Etat a l'obligation de créer des conditions pour la réalisation des tous ces droits, qui donne la sécurité et la liberté. 
L’Europe de l’Est n’est plus cette entité que beaucoup considéraient comme homogène. Chacune des sociétés de la région a entrepris une transformation spécifique. Le changement du système politique et économique dans ces pays a offert beaucoup de possibilités, mais a engendré beaucoup d’insécurité. Tant la société que les différents individus n’y étaient pas préparés. Les gens étaient socialisés pour un autre système. Le passage vers un système d’organisation de la société et du travail, vers un autre système de valeurs et de comportement, propres à l’économie de marché, n’est point aisé, demande de temps et d’efforts différents pour les divers groupes sociaux et pour les individus.

La transition vers la démocratie et l’économie de marché en Bulgarie à été accompagné d’une haute inflation, de faillites bancaires, de perte de l’épargne et du travail a donné le jour à des stratégies individuelles pour y faire face, pour survivre, au repli en soi et dans la famille. Le mode collectif de vie, la subordination des objectifs individuels aux buts collectifs et publics se trouvèrent vite détruits. 
A la fin des années 90 l’avenir a pris des contours plus clairs, les processus d’intégration du pays à l’Union européenne ont débuté. C’est bien le peu comme idées qui rallie la société et exprime clairement le désir de la majorité. Pour une majeure partie de la population les valeurs communes, les politiques et idées pour une sécurité sociale et pour un emploi élevé, y compris le modèle social et la conception pour une cohésion sociale, restent méconnues ou mal conçues.

Le marché du travail bulgare est caractérisé par une flexibilité relativement grande de l’emploi. La sécurité limitée est liée à la sécurité et au montant des revenus de ceux qui travaillent, au retard du payement des salaires, au bas degré des indemnités sociales et des aides sociales. L’insécurité comprend une partie considérable de la population: ceux qui touchent des bas salaires, ceux qui travaillent sans contrats de travail et/ou dans l’économie informelle, les chômeurs et surtout les inactives. Le grand nombre de la population deheors de la monde du travaille (inactive ou en chomage) ou avec des bas revenus (retraités et ces qui touchent les aides sociales) et la part élevé de ce qui touchent des bas salaires. A cela s’ajoute d’insecurité dans la rue, pour la vie et la propriete prive. Tout ca donne une insécurité collective.

Le développement économique et la conjoncture du marché du travail qui en découle enfreint la solidarité sociale et l’harmonie entre les générations, font apparaître la concurrence et la confrontation entre elles en matière du travail.

La pratique relativement répandue de rapports de travail non réglementés et de sécurité sociale défaillante dans de nombreuses entreprises, la rémunération insuffisante et irrégulière, le manque de lien entre la quantité, la qualité du travail fait et les résultats acquis, les conditions défavorables du travail sont parmi les raisons fondamentales pour le changement de l’attitude à l’égard du travail.

Dans le système des valeurs du bulgare la place du travail a considérablement changé surtout parmi les jeunes. Pour une grande partie d’eux il n’est pas la source de bien-être et de réalisation personnelle. Ce qui signifie que les incitants, la motivation des chômeurs et des découragés de rejoindre le monde du travail sont relativement bas. Les études montrent qu’une partie des découragés et des chômeurs préfèrent profiter durablement des possibilités offertes par les revenus alternatifs ( les aides sociaux et/ou emploi dans le secteur informel).

C’est à partir de l’année 2000 que le gouvernement a commencé à s’intéresser au problème de la flexibilité du travail comme une des possibilités de baisser le chômage. L’orientation de la politique public vers la flexibilité du travail est surtout vue pour diminuer le chômage et l’augmente l’emploi.

1. Transition vers l’économie de marché et les changements des valeurs
Le passage vers une économie de marché par pays a connu une dynamique et des approches différentes et a eu des conséquences sociales distinctes. La première moitié des années 90 a été pour tous une période de réformes économiques afin de créer et développer les marchés, y compris le marché du travail, changer le modèle de l’emploi et élaborer des politiques adéquates pour faire face aux problèmes sociaux découlant de la privatisation, des réformes structurelles et du chômage, de l’appauvrissement de la population. 

Pour la plus grande part des pays la transition vers l’économie de marché s’est avérée longue et d’un prix social élevé. Les modèles et approches choisis pour les réformes et la restructuration des économies ont réduit la production et l’emploi, ont compressé la demande du travail. La mise en place du marché de travail et des politiques de l’emploi a été faite relativement sans problèmes, mais avait des limites pour faire face aux conséquences sociales des réformes radicales dans le passage vers l’économie de marché. L’emploi jusqu’en 1990 a été trop protégé. Le système existant de formation professionnelle et de recyclage, tout comme l’assurance sociale et l’assurance-maladie donnaient le sentiment de sécurité aux travailleurs, mais engendraient des conditions qui ne stimulaient pas l’accroissement de la productivité. Le changement du modèle d’emploi a eu comme les résultats générals augmentation de la flexibilité et l’inclusion sociale et diminution de la sécurité et la solidarité.

Un changement radical dans les valeurs est intervenu en même temps, un passage d’une sécurité sociale élevée vers l’établissement d’un modèle où l’individu se débrouille seul dans les conditions d’un retrait de l’Etat non seulement de l’économie, mais aussi de nombreuses de ses fonctions sociales. La passivité développée des décennies durant et le manque de comportement de la population dans les conditions du marché a accru encore plus les exclusions et l’insécurité.

1.1. Réformes économiques : mobilité ou flexibilité dans l’emploi ? 

La Bulgarie est parmi les pays qui accuse les défaites les plus cuisantes de la transition
. Le processus de croissance économique relativement élevée et de lente augmentation de l’emploi qui commence après l’année 2000 n’est pas encore de nature à atteindre le niveau de la production de 1988. Les licenciements massifs suite aux entreprises liquidées ou privatisées et la demande de travail fortement limitée ont augmenté le chômage, le rendant massif et dramatique pour nombre de groupes socio-professionnels. Dans l’ensemble le chômage est resté pour le pays durant toute la période élevé (entre 12 et 21%, mais pour certaines localités, pour certaines professions, groupes d’âge et ethniques beaucoup plus). Comparée aux autres pays en transition la Bulgarie enregistre la baisse la plus marquée dans l’emploi 
 . 
Avec l’annulation des restrictions administratives de circulation de la main d’œuvre à l’intérieur et à l’extérieur du pays et avec le debut en pays un crise économique profonde et durable c’est d’abord la migration extérieure et ensuite la migration intérieure qui augment de façon explosive dans le but principal de trouver du travail et/ou une rémunération plus élevée
. Ces processus ont considérablement réduit la population dans beaucoup des villes et village et ont accéléré encore plus le vieillissement, le dépeuplement et la paupérisation et l’exclusion.

La grande circulation ou mobilité de la main d’œuvre entre les secteurs et les branches économiques et les regions dans de nombreux cas est imposée, elle n’est pas liée au choix volontaire des participants. La mobilité à présent va principalement du secteur public vers le privé, des branches industrieles vers les services, mais aussi vers le chômage et l’exclusion du marché du travail
. La forte dynamique de la mobilité imposée entre les secteurs économiques et entre les branches a accru l’insécurité dans le travail. La rapidité du processus de désindustrialisation a jeté une grande partie de la main d’œuvre dehors, la laissant sans travail et sans revenu.

Il y a eu la restructuration parallèle du statut de l’emploi qui a augmenté la flexibilité, mais aussi l’insecurité. De nouvelles structures sont apparues ou de nouvelles notions pour des structures existantes: employeurs, entrepreneurs (self unemployed), salariés et travailleurs non-rémunérés. Les nouveaux employeurs (nationaux et étrangers) dans certain cas ont augmenté l’insécurité et les conditions de travail se sont détériorées.

Avec le developpement du secteur privé ont augmenté la flexibilité et l’insécurité de l’emploi. Ils ont aussi augmenté avec la restructuration des entreprises du point de vue de leur taille. Une partie considérable des grandes et moyennes entreprises du secteur étatique ont été liquidées. Les entreprises nouvellement créées sont dans leur majeure partie petites ou très petites. La Bulgarie tablait dans ses réformes pour mettre en place une économie de marché sur les petites et moyennes entreprises privées pour accroître l’emploi et la flexibilité, pour augmenter l’efficacité économique de la production
. La flexibilité de l’emploi dans les PME est élevée, mais la sécurité du travail est relativement basse. Pour la Bulgarie la taille de l’entreprise est un facteur essentielle pour la flexibilité de la main d’œuvre et la sécurité des emplois. En principe dans les grandes entreprises la sécurité des emplois est plus haute, tandis que dans les petites et moyennes entreprises la flexibilité est élevée, mais le turn over est grand. Durant les dernières années le nombre des licenciés des petites entreprises est plus élevé.

La restructuration rapide et profonde de l’économie a modifié la structure professionnelle et l’emploi en fonction du sexe dans les différentes professions. La baisse quasi double des effectifs dans l’industrie (de 44% à 26%) et l’augmentation brusque de la part des salariés dans le tertiaire a rompu la carrière professionnelle d’un grand nombre d’hommes et, surtout, de femmes. La plupart des ingénieurs, des techniciens et des spécialistes en agriculture (détenteurs de diplômes d’études supérieures ou secondaires) ont perdu leur travail et n’ont jamais pu y revenir par la suite. Une partie d’entre eux se sont orientés vers les services, d’autres sont devenus des chômeurs de longue durée. Pour eux tous l’emploi est devenu quelque chose d’aléatoire et de précaire, ils se sont mis à travailler dans des domaines qui ne répondaient ni à leur niveau d’éducation, ni à leur formation et expérience professionnelles. Les fortes restrictions budgétaires, en même temps que les processus de baisse et de restructuration de la production, ont abouti à une réduction considérable du nombre des salariés dans le domaine de la recherche, où les femmes prévalaient. Une très petite partie d’eux, surtout des hommes, ingénieurs ou spécialistes en sciences exactes, ont émigré hors du pays; d’autres se sont orientés vers d’autres secteurs de l’économie, surtout les services. Une partie sont restés longtemps sans travail.

1.2. Accès au marché du travail : de grands groupes en chômage ou découragés.

Sentiment collectif et individuel d’insécurité

Au cours des années de la transition une des formes les plus répandu de mobilité de la population active a été le passage de l’emploi au chômage ou à l’inactivité et dans une mesure moindre du chômage à l’emploi. Ceci a fait naître et développer d’autres formes d’insécurité
. Pendant toute cette période le nombre des sans emplois dépasse quelque fois le nombre des emplois disponibles offerts par le business. Parmi les chômeurs enregistrés ce sont les femmes, les jeunes et les âgées de plus de 50 ans, les personnes sans formation, les chômeurs de longue durée qui prédominent
. Les derniers sont plus de la moitié des chômeurs et la partie prédominante sont sans profession et ayant un bas niveau d’éducation, d’origine tzigane(roms), des jeunes ou des âgées. Le chômage enregistré diminue les dernières années, mais le nombre des découragés qui quittent le marché du travail augment. L’augmentation des inactifs, du nombre des ayant droit à des aides sociales et des marginaux témoignent de la restructuration de la population de l’actif vers l’inactif et dans un degré moindre du chômage vers l’emploi. La baisse du chômage au cours des dernières années est liée à l’accalmie des processus de la privatisation et à la liquidation des entreprises perdantes, ainsi qu’à la politique active menée offrant des emplois très souvent pour une durée de quelques mois dans le cadre de la politique active. Les emplois aidés (subventionnés) sont beaucoup plus des emplois enregistrés de l’activite economique. Le developpement de ce marché « secondaire » augment l’insécurité et posent les questions du prix économique et du prix social des emplois créés pour les chomeurs du longue durée 
.

La part des chômeurs dans une situation défavorable sur le marché du travail est grande (jeunes, femmes, handicapés, seniors, groupes ethniques). Les caractéristiques de l’individu comme l’âge, le sexe, l’appartenance ethnique, la santé physique et mentale et autres offrent suffisamment d’occasions pour l’exclure du marché du travail.

La Bulgarie a un des niveaux les plus bas de l’emploi et un des niveaux les plus élevé du chômage et de «découragés». Beaucoup de la population en âge actif reste en fait dehors de la monde du travail et de sécurité sociale. 

L’offre de l’emplois fortement limitée accroît beaucoup la concurrence entre ceux qui cherchent de travail. Dans cette situation ceux qui ont des chances moindres sur le marché du travail peuvent se trouver exclus et rester en dehors du travail et de la sécurité sociale. Ces processus d’exclusion dans le monde du travail ont un effet multiplicateur pour une partie des représentants de ces groupes. Ils restent longue temps en chômage et beaucoup d’eux quittent «découragés» le marché du travail rejoignant le groupe nombreux de la population inactive du pays, y compris de la population inactive qui reste en dehors de le monde du travail sans revenus réguliers ou avec des bas revenus, sans sécurité sociale. Ceci fait naître des processus d’exclusion, de désintégration sociale, de pauvreté, d’insécurité et très souvent de délinquance. Ainsi toute la société et son développement sont mis à l’épreuve, surtout lorsqu’il s’agit de groupes nombreux de la population. La pauvreté et l’analphabétisme se reproduisent avec les générations. L’insécurité est élevée pour une partie considérable de la population et de là pour la société dans son ensemble et tout ca donne un sentiment collectif et individuel d’insécurité. La part élevée des pauvres et surtout des plus pauvres accroît la délinquance et la non observation des normes adoptées. Le non payement de nombreuses obligations financieres par ces groupes, en particulier parmi la population rom, et la délinquance élevée (des vols) divisent et opposent la population, développent la xénophobie, la haine, des stéréotypes négatifs. Cela concerne dans une grande degré la population rom qui ne travaille pas dans l’économie officielle et dans sa majorité ne sont pas enregistrée comme chômeurs. 
Suite aux processus de privatisation et de fermeture des entreprises d’une part et l’offre limitée d’emploi et son prix bas, de l’autre, une tendance d’augmentation de l’ensemble des chômeurs et des découragés dans le pays se fait jour
. En ce cas un grand nombre de jeunes qui sont au début de leur carrière professionelle ne voient pas de perspectives, le même nombre approximatif dans ces limites d’âge étant sans travail. Les personnes de 45 à 54 ans sont aussi une grande partie des découragées. Après l’année 2000 ils sont plus d’une cinquième du nombre total des découragés. La part tant d’hommes découragés que de femmes découragées après l’âge de 55 ans est plus élevé en comparaison avec les personnes au chômage. C’est cette partie des personnes sans travail qui ont les moindres chances de trouver un emploi dans la nouvelle économie. Les chances pour les âgées de trouver du travail diminuent de façon catastrophique.

Une grande partie des hommes et des femmes découragés sont sans travail parce qu’ils ont été licenciés. Mais le nombre des personnes découragées qui n’ont pas eu de travail avant est aussi élevé. Cette tendance est fortement négative, puisqu’elle démontre que rien de positif n’arrive pas pour ces gens dans l’espace socio-économique du pays. Ils perdent l’espoir qu’un jour ils auront un statut leur permettant d’avoir un travail stable avec une rémunération supérieure au salaire minimal. La part des personnes découragées sans emploi précédent est respectivement plus grande que celle chez les chômeurs. Dans leur majeure partie ce sont des jeunes gens qui n’ont pas de diplôme secondaire ou supérieur et sont sans profession.

A la suite du chômage massif et de longue durée, de la haute inflation (hyper inflation aussi) et la restriction des revenus de la population, ainsi que comme résultat de la politique de dépenses budgétaires fortement limitées, les revenus réels de la population ont baissé de façon dramatique (plus de 50% par rapport à 1989) et ont été restructurés. Les revenus en provenance du travail ont diminué, la part des revenus en provenance des fonds sociaux et de la production familiale s’est accrue. Une partie considérable de la population s’est appauvrie, une partie, et non la moindre, est passée au-dessous du seuil de la pauvreté, et une infime partie - s’est considérablement enrichie. La segmentation sociale, la désintégration et la marginalisation se sont accrues. Les problèmes de la sécurité de l’emploi ont été sous-estimés parce que les changements radicaux dans son nombre et dans sa structure ont été perçus comme une nécessité de la transition vers l’économie de marché, tandis que les formes d’un emploi atypique comme une possibilité de faire baisser le chômage élevé.

La tendance vers une augmentation des personnes découragées dans le pays est valable pour toute la période de la transition. Après l’année 2000 leur nombre approche celui des enregistrés officiellement comme chômeurs. Ce sont des personnes qui ont renoncé à chercher du travail, devenant ainsi des personnes inactives. Il n’y a pas eu jusqu’à présent une étude sur la composition et le profil de l’ensemble des personnes inactives.

Avec le chômage et la pauvreté, la criminalité fait partie des principaux facteurs qui altèrent la qualité de vie.

1.3. L’économie informelle comme une source d’insécuritée et de flexibilité
La présence d’une économie informelleet des emplois plus développés est propre aux pays en transition et la Bulgarie ne fait pas d’exception de cette règle. Sa part est conçue comme considérable au milieu des années 90 (jusqu’au 35-40% du PIB); les dernières années elle a diminué (de 16 à 25%) selon les différentes études réalisées dans le pays
. 
Les employés dans le secteur informel, c’est à dire «l’emploi caché» 
 représentent une partie considérable de la main d’œuvre embauchée sur des postes temporaires d’habitude sans sécurité du travail. Les principales branches ayant un niveau élevé d’emploi caché sont l’agriculture, les services, la construction, le tourisme, l’agriculture, l’industrie, c’est a dire sauf les branches du secteur public
. Il existe quelques formes typiques d’emploi informel: second emploi, mais sans contrat; « entrepreneurs » ou travaillant dans l’économie familiale sans contrats, sans cotisations et sans enregistrement de leurs revenus; cadres hautement qualifiés qui travaillent sans contrat et sans cotisations bien qu’ils touchent de hauts salaires. Le travail sur un second contrat est répandu largement très souvent sans contrat officiel. Les impôts dus et les cotisations ne sont pas acquittés sur ces revenus. Très souvent le motif pour un second travail ou un suivant ce sont les bas revenus dans le secteur officiel. 

Au cours des dernières années le gouvernement a entrepris des mesures dans le but de limiter l’emploi non officiel par l’introduction de l’obligation pour les employeurs d’enregistrer les contrats de travail et par un contrôle plus strict sur le versement des cotisations sociales et autres
. La réforme dans la santé mise en place permet, elle aussi, de limiter l’emploi informel et d’accroître l’emploi officiel et la sécurité sociale. Un des facteurs qui stimule l’emploi «caché» est le niveau de l’imposition fiscale du travail et le montant des cotisations pour la sécurité sociale. L’emploi des travailleurs a domicile reste encore non réglementé. Presque personne d’entre eux n’a de contrat de travail et n’est assurée. Une partie d’eux reçoivent des revenus sensiblement sous la limite inférieure du revenu minimum.

1.4. Changements des valeurs

Les nouvelles constitutions adoptées insistent désormais sur les droits de l’individu. Il y a donc eu réorientation en profondeur puisqu’on est passé de structures institutionnelles collectivistes à un individualisme institutionnalisé. L’individualisation par voie de privatisation en pays Balkaniques a entraîné chômage, pauvreté, heurts ethniques et nouvelles formes d’aliénation. Insecurité a rapidement gagné du terrain. La privatisation des moyens de production a eu lieu sans que l’ensemble de la communauté ait été convenablement indemnisée, quand encore elle l’a été. La montée de la criminalité, qui s’est manifestée pendant la transformation, est la plus grave des dérives pathologiques de l’individualisme 
. 
Les transformations y ont ébranlé deux piliers essentiels de la tradition de l’Europe orientale : l’égalitarisme et le rôle essentiel attribué à l’Etat dont la société attend tout.
De nombreuses couches de populations souffrent de la déstabilisation des institutions et de l’augmentation de la criminalité. La principale raison de l’instabilité est la rétrogression sociale de groupes importants de la population, et leur stabilisation au bas de l’échelle sociale. Confronté à ce genre de mobilité, les gens sont davantage enclins à réagir à la précarité sociale en adoptant des modes de pensée et de comportement particularistes. Dans cette situation il y a peux de place pour la solidarité entre les gens. Il faudra de temps aux sociétés pour surmonter les risques de l’extrémisme et de la dépréciation des valeurs et normes. Ca demande un développement économique stable, fondé sur l’initiative et la responsabilité dans le respect de la morale et du droit. A cet égard, les politiques d’emploi et la strategie de la cohesion sociale pour Europe orientale ont un role essentiel à jouer.

Une grande partie de la population n’a pas pu des années durant s’adapter à une nouvelle situation sociale et économique évoluant de façon dynamique. La société totalitaire a créé et formé des générations de gens passifs et dépendants. On pourrait dégager une certaine dépendance dans les changements entre le nombre des découragés et le nombre des chômeurs en fonction de la situation économique, mais surtout en fonction des changements dans les normes réglementant le marché du travail, ce qui permet d’interpréter le processus de convergence entre eux comme immersion ou émergence d’une partie de la population sans emploi, travaillant dans certaines sphères de l’économie informelle
 Durant les années de la transition une partie de la population active s’est transformée en un ensemble de gens découragés qui en fait désirent travailler mais ne cherchent pas de travail car ils sont convaincus qu’ils n’arriveront pas
 à en trouver. 

2. Flexibilité du travail limitée ou l’une sécurité au prix d’un bas salaire

La flexibilité de l’emploi s’est accrue vu les formes utilisées pour les contrats de travail, le temps de travail, les procédures de licenciement et d’embauche, la mobilité de la main d’œuvre entre les secteurs, les professions, les régions et autres, tandis que la sécurité de l’emploi continue de baisser.

La législation du travail a été fortement libéralisée durant les dernières années ce qui permet une flexibilité relativement élevée. Selon les debats en pays une future libéralisation conduirait à faire baisser encore plus la sécurité du travail. 
En Bulgarie, la norme reste le travail à temps plein et il est difficile, même pour ceux et celles qui le souhaitent, de trouver un travail à temps partiel. De ce point de vue la sécurité au travail, la sécurité sociale et des revenus de travail pour les hommes et pour les femmes, pour les autres groupes sociaux et professionnels auxquels ils appartiennent est considérable. Cependant la rémunération du travail est très basse (la plus basse parmi les Etats membres de l’Union européenne des 25 pays et les pays adhérants), ce qui est l’autre dimension de la sécurité qui oblige de la compenser par un travail prolongué ou a quelques entreprises.

Avec les amendements du Code du travail intervenus ces dernières années et de la législation dérivée on a vu la flexibilité du marché du travail s’accroître. Elle est à présent l’objet de debats. Ce sont les questions de la libéralisation du marché du travail et de la législation du travail, le relèvement de la flexibilité du travail qui prévalent, et à un degré moindre on se penche sur les questions de la sécurité et de l’inclusion des personnes à accès limité dans le travail.

Les employeurs du secteur privé cherchent à préserver les charges du travail relativement basses et c’est pour cette raison il utilisent les differentes formes de la flexibilité. Pour cette raison ils évitent à embaucher si cela est possible des personnes titulaires de diplômes supérieurs et personnes âgées.. On peut dire qu’en fait ils ne s’interessent pas de leurs capacités ou de leurs productivité. Ils ont plutot une strategue du survivre ( grand part des petits entreprises). Ils n’investissent pas dans la main d’œuvre pour les études et la qualification à part les cas où cela s’impose. Beaucouop parmis les employeurs dans les sociétés préfèrent embaucher des personnes à l’âge de 25 jusqu’à 34 ans. Les jeunes n’entrent pas dans le groupe préféré d’embauche
. 
Du point de vue de la durée du temps du travail, du type du contrat et du caractère du travail au premier regard c’est la sécurité qui prédomine, sans distinction de sexe; pour ce qui est des secteurs (public et privé) pourtant la distinction est plus significative. La journée de travail et la semaine de travail, officiellement et encore plus non officiellement, sont prolongées pour une partie prédominante des travailleurs; les contrats leur garantissent un travail a durée indeterminée et permanent. La législation et encore plus la pratique sociale permettent que la durée du travail soit beaucoup plus longue que celle fixée par le législateur, ainsi que les possibilités de travailler aux termes de plus d’un contrat. L’insécurité reste pourtant grande: pour préserver le mode de vie habituel et dans beaucoup de cas pour payer les obligations pécuniaires et assurer l’alimentation de la famille qui s’avèrent impossibles.

La prolongation de la semaine de travail et de la journée de travail, devenue une tendance durable qui va augmentant, ainsi que le travail sous contrat a durée determinée et pour un travail permanent limitent fortement la possibilité d’accès au travail payé de plusieurs groupes de la population, qui restent au chômage de façon durable ou découragés (jeunes et des âgées de plus de 50 ans, des personnes handicapes ou des mères seules, les roms et surtout tous ceux qui ont une éducation bas et sont sans profession). Ainsi l’inégalité et l’injustice s’approfondissent, la marginalisation et la confrontation augmentent et la flexibilité augment.

2.1. Contrats de travail et temps du travail : plus de flexibilité ou de sécurité ?

La partie prédominante des employés en Bulgarie travaillent sous contrats de travail : la part des femmes étant un plus élevée que celle des hommes et plus élevée dans le secteur public que dans le secteur privé
. Durant les premières années de la transition il y avait une forte tendance de limiter l’embauche sous contrat de travail, mais suite aux changements dans la législation du travail sous la pression des syndicats la part de ceux qui travaillent dans des conditions d’une relative sécurité s’est accrue au cours des dernières années ( un peu plus pour les hommes que pour les femmes)
. La part des employés sous contrats civils (contrats pour un travail fixe) est relativement basse; ce type de contrats engendrent une grande insécurité. Parmi ceux qui travaillent sous de tels contrats la part des hommes est plus élevée que celle des femmes et la plupart sont dans le secteur privé, leur nombre étant très limité dans le secteur public. La part des employés sans contrats reste relativement élevée (le plus haut degré d’insécurité). En fait ils ne sont pas inclus dans le système des cotisations sociales avec toutes les conséquences qui en découlent à court et à long terme – pour eux et pour leurs familles. L’etude sur les changements dans le temps du travail et les conditions du travail montre que les contrats de travail à durée déterminée sont principalement pour les jeunes, les personnes âgées et sans famille. Ils conduisent à l’insécurité pour les premiers avec des conséquences démographiques directes. Pour le deuxième groupe l’emploi est en principe réglementé par des contrats à durée déterminée et reflète d’une part l’impossibilité d’avoir une sécurité dans l’emploi pour les personnes actives quelques années avant le droit à la retraite, et de l’autre la nécessité de compléter les bas revenus de la pension par l’emploi
. Ce sont les personnes entre 51 et 60 ans qui travaillent sous contrat civil, suivis des personnes âgées de 41-50 ans. Pour beaucoup c’est leur deuxième ou troisième contrat de travail, mais pour une grande part d’eux c’est l’unique possibilité de travail et d’avoir de revenus, en particulier pour ceux ayant un bas degré d’éducation, pour ceux aussi qui ont été licencies. Parmi ceux qui se sont déclarés sans contrat la part de ceux jusqu’à 30 ans et de ceux de plus de 60 ans est la plus grande. Selon les etudes le contrat de travail à durée déterminée comme forme d’embauche et comme moins sûr est destiné aux personnes ayant le degré le plus bas d’éducation et aux analphabètes. Avec le rehaussement du niveau de l’éducation la part de ceux qui travaillent sous contrat à durée déterminée diminue. 

Le temps partiel est dans de rares cas choisi comme complément seulement au revenu de base. Plus souvent il est le résultat de manque d’autres possibilités pour les jeunes et pour les femmes et avant tout pour les nouvelles générations de la population Une cinquième des jeunes (jusqu’à l’âge de 30 ans) se sont déclarés avoir un travail pareil. Parmi les femmes sont principalement les jeunes femmes, c’est à dire le potentiel fertile ou les jeunes mères qui travaillent à temps partiel. Ce sont surtout les hommes qui choisissent volontairement le temps partiel, mais comme un second ou un emploi suivant, les retraités aussi: environ ¼ des hommes et le même pourcentage de jeunes (peut être comme l’unique possibilité), ceux ayant fait des études primaires. Pas d’autre choix pour un emploi, c’est à dire ils déclarent travailler sous ce régime parce qu’ils ont trouvé un tel emploi; ce sont avant tout des personnes à basse formation; ceux qui ont des raisons personnelles ou familiales. 
Durant toutes les années de la transition le rôle dominant de l’emploi à plein temps garantissant en principe une plus grande sécurité du lieu de travail, des revenus du travail et la sécurité a été préservé en Bulgarie. Cependant le nombre des personnes qui avaient accès à un emploi payé et respectivement à la sécurité a été considérablement restreint
.

La durée moyenne du temps de travail hebdomadaire est élevée (41 – 41,8% en 2004) et sans différence essentielle par sexe, mais légèrement plus élevée dans le secteur privé. Pas de changements essentiels observés pour toute la période de la transition. En pratique la durée est plus élevée surtout dans le secteur privé, mais dans beaucoup de cas elle n’est pas prise en compte, et par conséquent elle n’est pas payée ou compensée. En meme temps la durée moyenne du temps de travail hebdomadaire des employés à temps partiel est approximativement deux fois inférieure que celle indiquée plus haut (environ 21 heures pour 2004 sans différence par sexe). Le travail à temps de travail réduit ou d’une durée plus élevée que la normale légalement étable concerne principalement le secteur privé. La durée du temps de travail est prédéterminée par la législation en vigueur et par les garanties données pour son application. La pratique largement répandue est d’une journée de travail prolongé et d’un travail hebdomadaire de 6 jours. Pour une grande part ce travail n’est pas pris en compte ni comme un travail prolongé, ni comme un travail supplémentaire. La rémunération est le plus souvent mensuelle et le prix du travail par heure baisse sensiblement; mais il y a plus – une charge excessive, la fatigue et l’impossibilité de restaure ses forces. 

Dans ces conditions de l’emploi les problèmes des femmes sont considérables. Pour beaucoup d’elles il y a le dilemme: la famille ou le travail, c’est à dire la pauvreté ou la surcharge du travail (travail payé et travail pour la famille), avec la culpabilité de s’occuper moins des autres membres, travail domestique et la production familliale. Certaines sont surchargées du travail, manquent de temps suffisant ou manquent de temps de tout pour restauration et pour qualification. Ce qui accroît le stress, les maladies professionnelles et autres. La surfatigue et l’état de santé qui s’en suit ont leur impact sur la sécurité de l’emploi rémunéré et sur son statut. D’autre part leur occupation élevée dans le travail non payé limitent souvent leur possibilité de rester, de garder leur emploi payé ou d’avoir accès à l’emploi. D’un autre côté l’insécurité élevée de l’emploi payé a engendré et a imposé la nécessité de développer la production domestique, le travail dans le secteur informel ou le travail à plus d’un emploi rémunéré.

2.2. Rémunération du travail : flexibilité ou insécurité ?

La politique nationale de retenue de l’augmentation du salaire réel et de l’écart entre l’augmentation de la productivité du travail et l’augmentation du salaire réel a contribué au maintien d’un prix artificiellement bas de la main d’oeuvre. Cette situation a baisse la motivation au travail et influence l’intérêt pour le choix d’un travail rémunéré, pour le travail à quelques endroits et/ou le temps de travail prolongé ou de la semaine prolongée. Cela se manifeste de façon très marquée chez les jeunes et chez les travailleurs à qualification basse, et, si les autres conditions sont égales, accroît l’intérêt pour les indemnités et les aides sociales, très souvent au détriment de l’emploi et des revenus du travail. Le bas prix de la main d’œuvre n’incite pas les employeurs à mettre à profit pleinement les ressources humaines dont ils disposent, ne les obligent pas à saisir les possibilités que leur offrent les formes flexibles de l’emploi. Tout ceci n’a pas une incidence favorable sur la flexibilité du marché du travail et sur l’efficacité de l’économie.

Le marché du travail libéralisé suite aux changements dans la réglementation juridique a donné plus de liberté aux employeurs pour réagir aux secousses économiques internes et externes au moyen d’une flexibilité du travail accrue au détriment de la sécurité des revenus et de l’emploi. En réalité les employeurs ont su survivre dans les conditions d’une concurrence économique principalement par le maintien des charges pour le travail à un niveau relativement bas, limitant toute charge supplémentaire pour des conditions normales et des acquis sociaux. En même temps la demande réduite de main d’oeuvre a limité les possibilités des syndicats pour obtenir des décisions de compromis significatives en matière de flexibilité et de sécurité par le biais du dialogue social.

Il existe dans le pays des potentialités pour augmenter la flexibilité du salaire et le prix du travail et de là pour accroître la flexibilité du marché de travail. Cela demande utilisation dans la pratique une strategie des differents systemes et modeles pour la remuneration du personnelles. Les modeles qui pourrions compter plusieurs facteurs comme la qantité et la qualité du travaille effectué, le temps du travail, la productivité individuelle et des autres. Pour y parvenir un consensus public est indispensable, l’acceptation de certaines valeurs de solidarité et de cohésion sociale.

Un salaire plus élevé stimulerait l’insertion à l’emploi d’une grande partie des « découragés », et la création de régimes de travail plus souples contribuerait à l’insertion d’une autre partie des personnes actuellement non actives, qui en réalité s’occupent des autres membres de la famille, enfants, malades et autres. Des prélèvement fiscaux plus bas sur les salaries auraient pu contribuer à l’augmentation de l’emploi et des revenus réels de la population et son pouvoir d’achat. 

3. Politiques sur le marché du travail et cohésion sociale

Pour les premières années de la transition vers l’économie du marché les mesures de la politique dite passive prédominent, préconisant la définition et le payement des indemnités et des aides sociales pour certains groupes de chômeurs, l’incitation à la préretraite et le retrait du marché du travail d’une partie de la population en âge productif. 
Avec les réformes pour la mise en place d’une économie de marché viable et en particulier avec les préparatifs pour l’adhésion à l’ Union européenne la situation change, une restructuration de la politique commence à se faire jour à l’égard du marché de travail par l’accroissement de la part des mesures et des programmes de la politique active

3.1. Politique active de l’emploi et “activisation” des institutions et des chômeurs : 

Les premières années les indemnités chômage étaient était généreux et dépendait de la rémunération perçue jusqu’au licenciement. Très vite pourtant un système plus restrictif a été adopté
 Des restrictions encore plus grandes ont été introduites durant les années suivantes dans le but d’inciter les chômeurs au retour vers l’emploi. La pratique existante selon laquelle les employeurs pouvaient assurer les travailleurs sur la base du salaire minimal ou en peu plus, conduit automatiquement à des indemnités minimales. Cette politique généreuse comprenait plusieurs aides sociales en grande partie reçues par des personnes sans cotisations: des jeunes qui après la fin de leurs études se sont enregistrées comme chômeurs; des chômeurs de longue durée; des chômeurs avec petits enfants et autres. Avec l’adoption de la loi spécialisée en la matière les payements sociaux ont été limités et réduits. L’objectif visé c’est d’inciter les chômeurs à rechercher du travail.

La politique passive avait avant tout un caractère social, faisant partie de la politique sociale de l’Etat, une sorte de prolongation de la politique de l’Etat avant 1989. Une telle politique n’est pas à même de contribuer à faire baisser le chômage, au contraire - incite à une attitude passive, en expectative de la part des chômeurs, préférée par une partie d’eux qui choisissait de toucher des aides sociales, bien que limitées comme montant et comme durée au lieu de revenus peu élevés et incertains (des salaires proches au salaire minimal pour le pays, des contrats souvent sans cotisations sociales. 

Au cours des dernières années les politiques de l’emploi sont axées sur une participation plus grande de l’Etat et des autorités locales en vue d’accroître l’emploi et surtout faire diminuer le chômage. De nombreuses actions ont été entreprises qui reflètent le changement de stratégie à l’égard de l’offre d’emplois: à partir de mesures passives vers des mesures actives; à partir de mesures et programmes isolés vers des programmes nationaux d’action en faveur de l’emploi. 
Une des grande orientation dans la pratique récente c’est l’emploi subventionné (aidé), c’est à dire la création des emplois aidés pour les chomeurs (dit au pays le marché secondaire du travail).

3.2. Barrières de la politique publique d’ emploi pour la cohesion sociale 

Les principales priorités de la politique sont liées à l’augmentation de l’emploi par l’application de mesures actives sur le marché du travail visant une intégration sociale et économique des personnes défavorisées sur travail, surmontant ainsi leur exclusion sociale, améliorant les possibilités de marché du de l’emploi.

Les résultats escomptés de ces politique sont un nombre plus élevé de personnes embauchées; une diminution d’ensemble du chômage. Malgre tout le niveau et la dynamique de l’embauche des personnes sur le marché du travail sont insuffisants. Le nombre et la part des personnes encadrés par les principaux programmes du marché du travail restent bas. Il existe aussi un potentiel non utilisé des programmes appliqués.

Durant les années écoulées les différentes mesures adoptées et appliquées de la politique active d’emploi mettaient l’accent sur la création du marché secondaire (l’emplois aidés) et non sur l’encouragement de l’activité économique et d’investissement pour créer des emplois par la voie de la croissance économique.Un autre sujet des débats est celui de la limite de l’emploi subventionné: pour qui, jusqu’à quand et dans quelle mesure? 
Une des faiblesse des programmes d’emploi aidé c’est la possibilité restreinte pour ces gens de passer d’un emploi temporaire vers un emploi permanent, c’est à dire vers un “emploi durable”; ces programmes ne sont donc effectifs, leur effet est avant tout social et à court terme (pour la période de l’action et pour un nombre limité de mois). 
La portée des politiques actives sur le marché du travail reste restreinte. Les politiques actives d’emploi concernent presque entièrement des groupes de chômeurs défavorisés, et sont orientées principalement vers leur réintégration aux postes de travail temporaires de certains programmes spécifiques. Plusieurs chômeurs de longue durée, en général sans formation et qualification professionnelle, trouvent un emploi temporaire avec une rémunération minimale et des assurances dans le domaine du travail peu qualifié et peu attrayant, mal payé et peu sûr. Ceci est un facteur important du refus de réinsertion aux programmes de la politique active, de la retraite du marché du travail officiel et de là de la diminution de l’activité de la population à l’âge actif. Un facteur important pour une partie de ce groupe, c’est que l’alternative – ce sont les allocations sociales ou l’activité non formelle et même criminelle. Ainsi, la société se divise en personnes ayant un accès à l’emploi, des revenus et des ressources économiques, et en personnes à des possibilités encore plus limitées et poussés vers la désintégration, la délinquance, la migration. 

Cette politique appliquée durant la dernière décennie ne peut avoir que des conséquences néfastes sur la réintégration de ces populations. Il reste également des progrès à faire sur la sensibilisation de la société bulgare envers la cohesion sociale des differents groupes de la population en difficulté. 

Il est nécessaire que soit mise sur pied une nouvelle politique des revenus et d’emploi, l’obtention d’un meilleur rapport entre revenus du travail et revenus d’allocations sociales au profit de l’emploi. De cette façon, sera surmontée la division établie par la pratique, entre une politique d’augmentation de l’emploi adressée à ceux qui sont déjà à l’emploi ou aux plus aptes des chômeurs sur le plan professionnel, et des politiques actives d’emploi qui sont, elles, adressées aux groupes en situation précaire sur le marché du travail. Une telle division augmente la polarisation et la désintégration. Aux premiers sont réservés les emplois plus prestigieux, les plus stables et les mieux payés ; aux autres, les postes temporaires des programmes de la politique active, à faible rémunération et n’exigeant pas une connaissance professionnelle ni une augmentation de la formation.

L’augmentation de l’activité et de l’emploi doit passer par un changement des valeurs concernant le travail dans la société, l’augmentation de l’aptitude de la population au travail par l’étendue de la formation et par la qualité de la formation, par la garantie des conditions d’intégration sociale et économique pour la population en situation de précarité, par la transformation de l’emploi informel et emploi formel, par une utilisation plus large de la base normative, les mécanismes fiscaux et financiers pour l’augmentation de l’emploi. L’important, c’est d’orienter la croissance économique vers la création de postes d’emploi et vers un emploi durable. Une telle politique d’emploi qui vise le plein emploi à long terme et la cohésion sociale devrait être orientée non seulement vers les chômeurs, mais également vers les personnes inactives d’âge actif qui veulent travailler. Le niveau total de l’emploi ne peut s’élever de manière considérable si la politique d’emploi ne vise pas la limitation de l’économie informelle, l’augmentation de la motivation de travail, les changements dans le système de valeurs par rapport au travail. Ceci pourrait contribuer à l’application d’une politique sociale plus juste et à l’obtention d’une cohésion sociale dans la société bulgare.

Conclusion: recommandations pour des actions politiques

La cohesion social est une concept bien important pour la Bulgarie. Les dernieres changements dans la vie politique et sociale le montre bien : l’apparation d’une partie politique avec de grand support des differents couches de la population et des opinions publiques contre les diferants groupes (surtout les Tziganes). 
On a besoin d’une Strategie de longue terme pour l’integration sociale et la flexibite dans l’emploi et dans le travail. Pour l’arriver a une cohesion social ils sont bien necessaire au premiere plan : la sensibilisation de la societe vers les valeurs de la cohesion social et engager vers ses valeurs, vers la strategie nationale et la politique public d’emploi les entreprises, leurs politiques et leurs actions.

Les possibilités pour augmenter l’activité et l’emploi en vue de réintégrer dans le marché du travail des groupes marginalisés de la population, devraient être envisagées dans le cadre de la mise en place de formes flexibles d’emploi, y compris à temps partiel. L’accees dans le monde du travail et dans les différentes formes d’emploi demande un changement dans la politique de formation et de qualification professionnelle menée dans le système éducatif et les services de l’emploi pour augmenter l’adaptabilité professionnelle des chômeurs et des découragés, pour les préparer et adapter au développement du business et à ses exigences. 
L’augmentation du niveau de l’emploi de la population âgée (après 40-50 ans) supposent une politique d’emploi au niveau public et au niveau de l’entreprise qui combine le travail à temps flexible avec la formation. Une pareille politique est nécessaire aussi pour les jeunes mères et femmes qui retournent au travail après un congé prolongé ou soins pour d’autres membres de la famille.

Les moyens pour augmenter la flexibilité du marché du travail devraient être trouvés pour les entreprises en augmentant la flexibilité de l’embauche, la rémunération, la durée du temps de travail, l’application de formes atypiques d’emploi ou une organisation flexible du travail. 
Pour augmenter la motivation du travail il y a lieu de trouver l’optimum entre le salaire minimum et le montant des aides sociales et des indemnités pour stimuler de cette manière le passage du groupe des chômeurs et des découragés vers l’emploi. Ceci demande durant les prochaines années des changements dans la politique des revenus et surtout une hausse des revenus provenant du travail face aux revenus provenant des différentes formes d’aides sociales. Pareille politique est d’autant plus nécessaire avec l’évolution de la flexibilité du marché du travail et de l’emploi. 
Dans les politiques d’emploi il y a des mesures et des programmes pour les jeunes chômeurs. Mais elles ne peuvent pas résoudre les problèmes de la migration extérieure élevée et surtout de ceux qui ont des diplômes supérieurs et une formation professionnelle, de ceux qui ne veulent pas rester au chômage ou avoir un travail peu qualifié et mal payé. On a besoin d’une autre politique de l’emploi, fondée sur des emplois qualifiés et les nouvelles technologies, donnant un autre standard de vie et l’integration des jeunes vers le travail et les valeurs de la cohesion sociale.

Il existe des possibilités non utilisées pour augmenter l’emploi à l’égard de la durée et de la quantité du temps de travail. La base normative existante et avant tout la pratique sociale de journée et de semaine de travail prolongées, de travail supplémentaire, ainsi que l’embauche sur plus d’un contrat de travail, sur plus d’un poste de travail réduisent l’offre des emplois déjà compressée. C’est aussi une possibilité pour augmente la cohesion sociale et la solidarité entre differentes groups de la population.

Pour profiter largement des formes flexibles de l’emploi il faudrait rechercher des possibilités supplémentaires en vue de libéraliser l’accès des travailleurs et des embauchés à temps partiel aux systèmes d’indemnités et d’assistance sociale de sorte qu’ils soient à même de subvenir avec les revenus de travail fait et avec les indemnités et les aides sociales perçues à leurs besoins et à ceux de leur famille. Ceci rendra possible la recherche d’un travail payé et les personnes ainsi embauchées compteront sur leur travail et non sur des suppléments et aides sociales du système de l’aide sociale. Pour y arriver il est très important d’établir et de soutenir un tel niveau d’aides sociales qui garantirait: la possibilité pour les “travailleurs pauvres” de satisfaire à leurs besoins vitaux; de créer un tel disconfort chez les “travailleurs pauvres” qui les pousserait à essayer d’augmenter leurs revenus.

Durant les dernières années on assiste en Bulgarie à une politique clairement exprimée du business de diminution du cout du travail qui comprend plusieurs éléments de confrontation entre les employés et les chômeurs, les jeunes et les âgées, les travailleurs dans différentes conditions du travail, les assurés et les non assurés, les salariés et ceux qui touchent des aides sociales et des indemnités et d’autres, qui avec l’appauvrissement augmentent l’insécurité et ruinent la frêle solidarité au sein de la société bulgare.

Une stratégie de la cohésion sociale est nécessaire pour la Bulgarie. La population du pays et surtout les jeunes gens ne connaissent pas les valeurs de la cohésion sociale, ni ses critères. Une politique pour arriver à une cohésion sociale et faire diminuer l’énorme désintégration de la population et de stopper les processus d’exclusion du marché du travail et de la société de grands groupes de la population est plus que nécessaire. 
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� Pour la période de 1989-2000 la baisse accusée est de 34,3%, étant pour la Roumanie de l’ordre de 17% (1987-1990), de 9% pour la Hongrie (1992-1998), de 4% en Tchéquie (1985-1993) , voir dans Vladimirova, K, Employment Policies in Eastern Europe: Policies of Two Transitions, In “Economic Globalisation and Emloyment Policy”, Shanghai, 2004, p. 57.; Emploi et chômage/Employment and unemployment, 2/2004, Institut national statistique, C., 2004, p. 28


� Pour la période de 1989-2003 plus de 690 000 ont quitté le pays, ce qui représente 7 % de la population du pays en 1989, voir dans Kaltchev, Y, Profil des émigrants potentiel en Bulgarie. Aspects gender. Séminaire intitulé «Gender dimensions de la nouvelle migration en Bulgarie - recommandations pour une politique », C., 2005.


� Vladimirova, K, Emploi et protection sociale en période de transition de la Bulgarie vers une économie de marché, In”Statuts d’emploi, contrats de travail et sécurité”, Ed. MSH et Ed. Universitaires Stopanstvo, Sofia, 2003, p. 237-258.


� En 2002 elles représentent 99 % du nombre total des entreprises et comprennent 54% du total des travailleurs. La part des microsociétés est de 91% de tout le secteur des petites et moyennes entreprises (PME), mais leur apport dans l’emploi est de 48% seulement dans les PME. Cela signifie que la partie prédominante revient aux microsociétés (avec 1 ou 2 employés). Les petites sociétés représentent 6,7% du nombre total des PME, la part des employés y afférente étant de 34% du nombre des employés dans les PME ; tandis que la part des entreprises moyennes est insignifiante (1.1% du total avec 17% d’employés dans les PME), voir dans « Le développement des PME en Bulgarie », Rapport de l’ Agence des petites et moyennes entreprises, C., 2000, page 55 et 2000-2002, p. 40.


� Pour la Bulgarie le niveau moyen annuel du chômage pour les dernières années est supérieur à 10 % pour la population active (17,9% en 2000 et 2001; 16,3% pour 2002 , 13,5% en 2003 et 12,2% en 2004), Annuaire statistique, Institut national statistique, C.,2005, p. 63


� Selon les données de l’ Agence sur l’emploi près le Ministère du travail et de la politique sociale, C., 2003.


� Parmi les postes vacants déclarés en Agence national d’emploi en 2002-2004 par exemple plus de 40% sont dans le cadre de programmes de la politique active de l’emploi ; cela signifie que les programmes sur l’encouragement de l’emploi influencent forcement le marché du travail.,Selon les données de l’ Agence sur l’emploi près le Ministère du travail et de la politique sociale, C., 2003





� En décembre 2000 leur nombre total a dépassé un million, au milieu de 2004 il est de près de 800 000 (pour moins 3 millions de emploiyes). Une autre tendance durable se développe parallèlement – celle du vieillissement de la population dans le pays et de l’émigration intensive des jeunes. Les jeunes de 15 à 34 ans sont la partie prédominante des personnes découragées. En 1993 elles constituent 37,4%, en 2000 elles sont déjà plus de la moitié, et en 2003 leur nombre diminue à 46.2%, mais leur part reste sensiblement élevée.


� Flexibilité du marché du travail et sécurité de l’emploi dans les pays de l’Europe Centrale et Orientale et dans les pays baltes. Etude sur la République de Bulgarie, OMT, C., 2004 ; L’economie cachee en Bulgaarie, Centre pour les etudes sur la democratie, S., 2004


� L’emploi informel est défini comme un emploi sans contrat de travail ou comme emploi sans déclaration du montant total de la rémunération, sans payement des cotisations sociales ou leur payement au niveau minimal


� Selon les données d’une étude faite en 1999 les sociétés ne déclarent pas 35% environ des dépenses pour l’emploi et 10-50% de leurs revenus, voir dans « L’économie de l’ombre en Bulgarie ». Projet de l’ Agence pour analyses économiques. Institut sur l’économie de marché, Université Harvard, 2000


� En 2003 par la Loi sur la sécurité sociale obligatoire un nouvel enregistrement des contrats de travail a été fait dans le but de comprendre de façon plus complète les embauchés dans le pays dans le système de la sécurité sociale.


� Genov, N., Les transformations des sociétés en Europe de l’Est, Sofia, 2000


� Voir B.Bogdanov (coauteurs D.Chopov et G.Michev) dans «La main d’œuvre en Bulgarie durant la transition vers l’économie de marché», Ed. universitaires « Stopanstvo », 2005.


� Dans la littérature économique on parle de chômage résiduel. C’est un noyau dur de gens que l’on ne peut pas embaucher, probablement en raison de leur incapacité de s’intégrer dans le monde actuel (Guide des indices économiques, 2000, p. 93).


� « Le temps de travail, les conditions du travail, le comportement démographique » étude sociologique en 2003, Centre d’etude de la population auprès de l’ Académie des sciences bulgare, Agence sur l’emploi près le Ministère du travail et de la politique sociale et l’auteur (K. Vladimirova).


� Emploi et chômage/Employment and unemployment, 2/2004, Institut national statistique


� Conformément à la législation bulgare les formes suivantes de contrats de travail sont appliquées: des contrats de travail (à durée déterminée et à durée indéterminée); des contrats appelés civils ou des contrats pour un travail déterminé; autres contrats; emploi sans contrat (écrit). Les trois dernières formes de contrats sont considérées comme plus flexibles, étant plutôt temporaires et faciles à casser.


� En 2004 plus de 5% des employés dans le secteur privé sont sans contrats. In « Le temps de travail, les conditions du travail, le comportement démographique » étude sociologique en 2003, Centre d’etude de la population auprès de l’ Académie des sciences bulgare, Agence sur l’emploi près le Ministère du travail et de la politique sociale.


� En 2004 96% des employés travaillent à plein temps et l’écart par sexe est insignifiant (95,8% d’hommes et 96,3% de femmes). Au cours des dernières années on observe une tendance au rehaussement de la part des employés à plein temps (2001-2004 de 8,9%) .La part des employés à temps partiel est assez bas (1,8% seulement des employés en 2004). La part des femmes à temps partiel est légèrement plus élevée (2,2%). La partie prédominante de ceux travaillant sous ce régime déclarent travailler à temps partiel, ne pouvant trouver un emploi à plein temps . Les données sur la répartition des employés à plein temps et à temps partiel devraient être prises avec une certaine réserve car la part des employés qui n’ont pas indiqué le type de temps de travail est considérable. Les données sont prises d’une observation représentative nationale sur la main d’œuvre faite par trimestres et en conformité avec l’Eurostat en la matière.


� Les indemnités perçues étaient déterminées de 60 % de la rémunération brute perçue avant le licenciement ( non inférieur à 80% et non supérieur à 150% du salaire minimal pour le pays) en vertu de la Loi de 2001 en vigueur relative à la protection en cas de chômage et à l’incitation à l’emploi, la durée maximale étant fixée en fonction d’ancienneté et ne dépassant pas les 12 mois. Selon les dernieres changements dans le loi le maximum de l’indemnité qui on toucher est de nouveau egale de la salaire minimal de pays (pour 2006








